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SITUATION SÉCURITAIRE

Ouyahia s’explique
Sofiane Aït Iflis - Alger (Le

Soir)- «Tant qu’il restera un terroriste,
c’est une bataille à mener.» Selon lui,
les derniers attentats témoignent
d’une nette progression de la «des-
truction terroriste», à travers le
recours aux attentats kamikazes.
Entouré comme il ne l’a jamais été
depuis qu’il est Premier ministre par
une pléiade de journalistes. Il fallait
vraiment jouer des coudes pour s’en
approcher et espérer entendre les
affirmations de Ahmed Ouyahia qui
semble avoir repris en main la com-
munication gouvernementale.  

«Je saisis cette occasion pour me
recueillir au nom du gouvernement à
la mémoire des victimes du devoir
national, saluer le courage et la
détermination de nos différents ser-
vices de sécurité, à leur tête l’armée,
et appeler aussi à la vigilance et à la
mobilisation de tout le monde», a-t-il
souligné, avant de préconiser que

«devant de telles situations, la plus
solide des défenses reste la vigilance
et la mobilisation de tous, citoyens et
forces de sécurité».

«Les relations avec la Libye
ne sont pas dans une impasse»

Interrogé, immanquablement, sur
la relation entre l’Algérie et la Libye,
après tout ce qui a été entendu en
matière d’accusations portées par le
CNT contre l’Algérie, le Premier
ministre a affiché de la  sérénité
diplomatique. Selon lui, les relations
entre l’Algérie et la Libye ne sont pas
dans une impasse.  

«L’Algérie et la Libye sont des
pays frères et voisins. Les relations
entre les deux pays retrouveront la
normale dès que la situation s’amé-
liorera en Libye.» Ahmed Ouyahia ne
crache donc pas sur l’avenir. S’agis-
sant de l’accueil par l’Algérie de la
famille de Kadhafi, le Premier

ministre mettra en avant la raison
humanitaire, avant d’inviter à s’inter-
roger pourquoi la presse n’en a pas
fait autant lorsqu’il s’est agi du refuge
de la famille Ben Ali et d’autres.

Confiant en le dialogue social
Sans aller jusqu’à indiquer la date

exacte de la tenue de la prochaine tri-
partite, Ahmed Ouyahia a souligné
que «la tripartite se tiendra fin sép-
tembre ou au plus tard début octobre.
Lors de cette réunion, on discutera
de tous les dossiers et il y aura des
résultats». 

L’on sait que la tripartite se pen-
chera sur la question de l’augmenta-
tion du SNMG, de la réduction des
IRG ainsi que sur les allocations
familiales. Ce sont les trois points qui
seront soumis à la négocation et,
eventuellement, le fameux 187 bis.
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Le Premier ministre Ahmed Ouyahia, qui a été hier le seul
membre de l’exécutif à se rendre disponible aux sollicitations
des médias, s’est exprimé sur les derniers attentats terroristes
qui ont visé des institutions sécuritaires. 

BOUTEFLIKA AU DERNIER CONSEIL DES MINISTRES :

«Mais où sont les propositions des partis ?»

Selon des confidences faites par
une source informée, «cette sortie
présidentielle plongera la salle des
réunions dans un silence de cathé-
drale : ni le ministre de l’Intérieur, ni
Ouyahia ni Belkhadem, également
concernés par cette remarque, n’ont
réagi». 

Ce sera d’ailleurs Bouteflika qui
revient à la charge. «Lisez-moi ce
que les partis ont demandé sur cette
question», demandera-t-il à Ould
Kablia. Il faut préciser ici que, selon
notre source, le rapport de la com-
mission Bensalah sur les réformes
politiques a fait l’objet «de résumés
bien précis pour chacune des lois,
comportant chacun les points de vue
de chacune des parties reçues par
la commission. Ces brochures  ser-
vent de documents de travail lors
des réunions du gouvernement et
celles du Conseil des ministres». 

Le ministre de l’Intérieur ayant lu
cette partie du rapport, Bouteflika
enchaîne : «Vous voyez bien que les
partis ont demandé à ce que les
membres du gouvernement qui veu-
lent se porter candidat aux élections
démissionnent au préalable, non ?
Alors, mettez-la dans le texte !»

Une disposition qui obligera
dorénavant chaque ministre qui vou-

drait se porter candidat aux élec-
tions de démissionner trois mois
avant l’échéance électorale. Un vrai
coup de massue pour les trois partis
de l’Alliance, le FLN, le RND et le
MSP. «Franchement, qui pouvait
battre un ministre en exercice dans
une élection ?» commente notre
source. «Dès qu’il s’agit d’un
ministre candidat, c’est toute l’admi-
nistration qui se mobilise pour lui».
Mais désormais, tous les calculs
sont faussés. 

Pour Belkhadem et Ouyahia
essentiellement. «Avoir des
ministres têtes de listes permettait à
ces partis d’écraser leurs adver-
saires avant même le début des
élections.» C’est du reste Belkha-
dem qui était derrière les proposi-
tions les plus importantes, lors des
réunions du gouvernement. «A
chaque fois soutenu par Ouyahia
comme lorsque il s’est agi d’annuler
cet article de loi interdisant aux
ministres candidats de demeurer à
leurs postes.» Il faut dire qu’avec
ses quatorze ministres, c’est le FLN
qui est le plus grand perdant dans
l’affaire. 

Belkhadem qui, dit-on, voulait
confier la conduite de la liste d’Alger
au ministre de l’Enseignement supé-

rieur, Rachid Harraoubia, dans la
perspective d’en faire le futur prési-
dent de l’Assemblée, maintiendra-t-il
son choix ? «A coup sûr, ils ne
seront pas des foules de ministres à
se bousculer pour des candidatures
à l’avenir», ironise notre source.

«Ecoutez ! dira encore Bouteflika
au cours de la même réunion, j’ai
engagé ma crédibilité dans cette his-
toire. Tout ce que j’avais annoncé
sera appliqué !» Il interpellera aussi-
tôt un autre ministre, celui de la Jus-
tice, Tayeb Belaïz : «Lisez-moi ce
que les partis ont demandé concer-
nant la surveillance des élections.»
A sa lecture du rapport Bensalah,
Belaïz confirmera qu’à l’unanimité,
l’implication des magistrats est sou-
haitée. 

«Eh bien, mettez-la !» ordonnait
fermement Bouteflika tranchant ainsi
en défaveur de Belaïz qui était oppo-
sé à l’implication de la justice dans
les joutes électorales. «Et puis, fran-
chement, pourquoi 75 000 signa-
tures pour les candidats à la prési-
dentielle ? Dites-moi ce que les par-
tis ont demandé sur ce sujet»,
demandera Bouteflika à Ould
Kablia. «50 000 signatures», répon-
dra ce dernier. «Eh bien, mettez
60 000. 

En tout cas, cela n’a vraiment
aucune importance !» dira encore le
locataire d’El Mouradia. «Il n’avait
rien oublié, y compris l’interdiction
du nomadisme politique, que Bel-
khadem avait réussi à bloquer au
niveau du gouvernement», nous

confie encore notre source. «Le pré-
sident avait axé toute sa concentra-
tion autour de la loi sur les élections. 

En revanche, il n’a fait aucun
commentaire au sujet de la loi sur
les quotas des femmes et celle sur
l’incompatibilité des mandats parle-
mentaires. D’ailleurs, la réunion a
pris fin, inhabituellement, aux envi-
rons de 16h00.»

«Pas un seul mot sur la Libye !»
La réunion du Conseil des

ministres en question était l’occa-
sion pour les membres du gouverne-
ment de connaître l’opinion de Bou-
teflika sur les derniers développe-
ments qu’a connus la Libye. Mais
contre toute attente, «le président ne
souffla mot sur l’affaire libyenne !
Contrairement à ses habitudes, il ne
fera aucun commentaire sur la situa-
tion internationale ni même interne.
Il s’en est tenu strictement au seul
ordre du jour de la réunion», nous
apprend notre source. Ce ne sera
pas le cas du gouvernement dont la
réunion du lendemain lundi 29 sera
tout simplement interrompue. 

«Le gouvernement venait d’enta-
mer sa réunion consacrée à l’exa-
men de la loi sur les partis politiques
lorsqu’on fera parvenir un message
pour le ministre de l’Intérieur. Ould
Kablia le lira avec Ouyahia. Ce der-
nier se lèvera aussitôt et s’éclipsera
pour quelques minutes. Il revient,
consultera Ould Kabia pour ressortir
de nouveau. 

Il s’agit d’une affaire touchant à la

sécurité extérieure, dira Ould Kablia
à ses collègues interloqués par ce
manège.» Il s’agissait en fait de la
nouvelle de l’entrée sur le territoire
algérien des membres de la famille
Kadhafi. «Ouyahia revient à la salle
des réunions pour annoncer, cette
fois, la levée de la réunion.» 

Une réunion reprise aujourd’hui
même lundi avec le même ordre du
jour. «Une soixantaine de personnes
s’étaient présentées au niveau du
poste frontalier à Djanet, dont la fille
de Kadhafi, enceinte. Il s’est avéré
qu’ils y sont parvenus après quatre
jours de marche. Après vérification
des identités des uns et des autres,
ce sera l’argument humanitaire qui
déterminera la décision des plus
hautes autorités», nous confie une
source au fait du dossier. 

S’agissant toujours de l’affaire
libyenne, l’on a appris que c’est
Abdelkader Hadjar, en convalescen-
ce à Alger, qui était destinataire d’un
message de son homologue libyen
au Caire. 

«Nous (les membres du CNT,
Ndlr) prêts à vous rencontrer même
au niveau de l’ambassade d’Algérie
au Caire pour vous mettre à l’aise»,
disait ce message que Hadjar trans-
mettra à Medelci. «Pas question !
aurait répliqué Bouteflika, ni chez
nous, ni chez eux. Si rencontre il y a,
il n’y aura comme lieu que le siège
de la Ligue arabe.» C’est ce qui a
été fait du reste.  
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NOUVELLE LOI SUR L’INFORMATION
Ouyahia évoque l’ouverture de l’audiovisuel

Le Premier ministre Ahmed Ouyahia a surpris plus d’un en révélant que
la nouvelle loi relative à l’information consacrera l’ouverture des médias
lourds. La surprise vient du fait que dans l’avant-projet élaboré par le dépar-
tement de Nacer Mehal et dont la presse avait fait échos, il n’en a été rien de
tout cela. «Pour la première fois, nous aurons une législation qui parlera de
l’ouverture des médias lourds», a répondu Ouyahia aux journalistes qui l’ont
assailli en marge de l’ouverture de la session d’automne du Conseil de la
nation, après avoir affronté à l’APN déjà le mutisme inexpliqué du ministre de
la Communication.  Ahmed Ouyahia, comme pour faire entendre que l’avant-
projet de loi présenté par Mehal a été revu et corrigé de fond en comble, a
ajouté qu’«il n’y a plus de dispositions privatives de libertés dans le projet de
loi relatif à l’information». L’on se rappelle que dans sa copie, Nacer Mehal
avait maintenu l’emprisonnement pour les journalistes pour des délits de dif-
famation. Ce sur quoi la presse a alerté.  Le Premier ministre a, par ailleurs,
indiqué que la nouvelle loi allait consacrer du nouveau en matière de déli-
vrance d’agrément pour les publications périodiques. «L’agrément de la pres-
se écrite ne relèvera plus ni de la justice, ni de l’administration mais de l’au-
torité supérieure de la presse écrite.»
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Ahmed Ouyahia.

«Mais où est la disposition sur la candidature des membres
du gouvernement ? Où sont les propositions des partis ?». C’est
sur ce ton ferme que Bouteflika interpella Daho Ould Kablia qui
finissait la lecture de l’avant-projet de loi sur les élections lors du
dernier Conseil des ministres, dimanche 28 août dernier. «J’ai
pourtant particulièrement insisté sur ce point» !

ABDELKADER MESSAHEL :
«La crise libyenne favorise la circulation des armes»
La situation en Libye est

une nouvelle source de préoc-
cupation pour tous les pays de
la région, l’Algérie en tête. Ceci
«du fait de la circulation des
armes et du retour massif des
populations dans leurs pays
d’origine», dira le ministre
délégué aux Affaires maghré-
bines et africaines, Abdelkader
Messahel.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
La Libye dominait d’ailleurs en dépit
des efforts de Massahel d’éluder la
question, lors de sa conférence de
presse, organisée hier au siège du
ministère des Affaires étrangères et
qu’il voulait axée uniquement sur la
conférence internationale sur le terro-
risme d’Alger, les 7 et 8 septembre
prochains. Mais, de fait, la crise
libyenne complique davantage la

situation dans les pays du Sahel, for-
tement infesté par les terroristes
d’Aqmi. 

Cette conférence sur le terroris-
me, officiellement dénommée «confé-
rence sur le partenariat, la sécurité et
le développement entre les pays du
champ (Algérie, Mali, Mauritanie,
Niger) et les partenaires extra-régio-
naux», verra la participation, confir-
mée, de 38 délégations dont les cinq
membres du Conseil de sécurité de
l’ONU (Etats-Unis, Grande-Bretagne,
France, Russie, Chine) . 

La participation se fera au niveau
«des experts de la lutte antiterroriste
la lutte contre le crime transnational
organisé et le développement». 

Décidée lors de la réunion minis-
térielle de Bamako le 20 mai dernier
des quatre pays du champ, la confé-
rence sur le terrorisme «permettra
aux pays de la région d’échanger,

d’analyser et de partager leurs infor-
mations pour faire face à cette situa-
tion de circulation des armes», indi-
quera Messahel. Une réunion minis-
térielle entre les pays du champ aura
lieu à la veille de la conférence et qui
permettra «de se concerter sur les
derniers développements». 

Aussi, c’est sans surprise aucune
que Messahel confirme la fermeture
des frontières avec la Libye. 

En fait, trois postes frontaliers lient
les deux pays qui partagent une fron-
tière de plus de mille kilomètres dans
le plus grand désert du monde ce qui
la rend pratiquement incontrôlable.
Notamment en temps de troubles. 

Par ailleurs, le ministre délégué
annonce la création, le 21 septembre
prochain à New York, d’un forum
mondial de lutte contre le terrorisme
constitué de 35 pays, dont l’Algérie. 
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